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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 
L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Timor 

Rapport du Secretaire general (S/1999/862) 

Le President (parle en anglais) : J’informe le Conseil 
que j’ai re£u des representants de l'Australie, de la Lin- 
lande, de l’lndonesie, de la Nouvelle-Zelande et du Portugal 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d'inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Wibisono (Indonesie) 
et M. Monteiro (Portugal) prennent place a la table du 
Conseil; Mine Wensley (Australie), Mine Rasi (Finlan- 
de) et M. Powles (Nouvelle-Zelande) occupent le siege 
qui leur est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a F accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general, qui figure dans le document S/1999/862. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le repre- 
sentant du Portugal. Je F invite a faire sa declaration. 

M. Monteiro (parle en anglais) : Monsieur le Presi¬ 
dent, je voudrais tout d'abord vous remercier ainsi que tous 
les autres membres du Conseil de nous avoir permis d’etre 
presents ici aujourd’hui. 

Le Portugal souscrit pleinement a la declaration que 
fera tout a l’heure la presidence de l’Union europeenne. 

La question du Timor oriental a connu une evolution 
impressionnante au cours des 17 dernieres annees, depuis 
que FAssemblee generate a prie le Secretaire general 


d’entamer des consultations avec toutes les parties direc- 
tement concernees par la recherche d’une solution a ce 
probleme. Au coeur du processus actuellement engage au 
Timor oriental se trouvent les Accords du 5 mai, conclus 
grace aux bons offices du Secretaire general. 

Aux termes de ces Accords, le Secretaire general est 
prie de proceder a une consultation populaire au Timor 
oriental relative au statut du territoire, par le biais d’un 
scrutin direct a bulletin secret et au suffrage universel. Cela 
marque done, je tiens a le souligner, le couronnement des 
efforts deployes depuis si longtemps par la communaute 
internationale, et notamment par le Portugal, en vue de 
garantir au peuple timorais le droit de decider de son propre 
avenir. 

Le Timor oriental pourrait etre Fun des succes de 
l'ONU, a condition que tous les protagonistes se conferment 
a leurs obligations. Je voudrais saluer Fengagement person¬ 
nel dont fait preuve le Secretaire general et Fattachement 
que montrent F Ambassadeur Marker et son equipe a trouver 
une solution politique. Leurs efforts prouvent que meme les 
problemes les plus difficiles sont surmontables a condition 
qu’existe une volonte politique reelle et sincere de le faire. 

Je dois egalement souligner le travail remarquable qui 
est actuellement realise par la Mission des Nations Unies au 
Timor oriental (MINUTO) et par l’equipe dirigee par 
M. Ian Martin en vue de F application de ce reglement. Leur 
tache n’est pas facile, et ils ont fait cependant preuve d’un 
professionnalisme et d'une diligence extremes, en s’acquit- 
tant de leur tache avec efficacite et impartialite. 

Les elections qui sont sur le point de se derouler au 
Timor oriental sont un evenement historique rendu possible 
par les efforts et les ressources des Nations Unies et des 
nombreux pays qui le soutiennent. Mais il est fondamenta- 
lement l’aboutissement de la lutte des Timorais eux-memes, 
qui n’ont jamais renonce a leur droit a decider de leur 
propre sort. Il est settlement a deplorer qu’ils ne puissent 
etre en mesure de le faire dans toutes les conditions requi- 
ses pour une decision de cette importance. 

De fait, le climat d’intimidation, de violence et d’inse- 
curite qui prevaut sur le territoire fait echec a ce qui est le 
but meme des Accords du 5 mai, a savoir la tenue d'elec¬ 
tions libres et regulieres. Je ne passerai pas en revue ici 
toute la liste des incidents qui se sont repetes systemati- 
quement au Timor oriental. La communaute internationale 
en est pleinement consciente. Mais je dois exprimer la 
preoccupation de mon gouvernement quant au fait qu’a la 
veille de la consultation il demeure encore des milices 
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armees en action sur le territoire et que la plupart de leurs 
actes criminels n’ont toujours pas fait l’objet des enquetes 
ou des sanctions qu’elles meritent. 

Apres le succes du processus d'inscription sur les listes 
electorates, nous esperions assister au deployment d’une 
vaste campagne entierement libre dans laquelle les deux 
parties auraient expose pacifiquement leurs opinions, per- 
mettant ainsi a la population de faire son choix sans aucune 
contrainte. Au lieu de cela, nous avons rencontre un climat 
de peur accrue et une situation dans laquelle de nombreuses 
personnes favorables a l’independance se sont vu empecher 
de participer a la campagne ou ont ete l'objet de violences 
et d’intimidations. Plusieurs membres du personnel interna¬ 
tional, y compris meme du personnel de la MINUTO, ont 
vecu d’ailleurs ce climat de menace et d’insecurite. 

Je saisis cette occasion pour lancer un nouvel appel 
aux autorites indonesiennes pour qu’elles redoublent d'ef¬ 
forts. Le jour du scrutin, toutes les conditions doivent etre 
reunies pour faire en sorte que la consultation populaire se 
deroule pacifiquement et regulierement et dans un climat 
exempt d’intimidation, de violence ou d'ingerence de 
quelque partie que ce soit. A cet egard, je souligne 
— comme il est rappele dans le projet de resolution que le 
Conseil s’apprete a adopter — qu’en vertu des Accords du 
5 mai, c’est a l’lndonesie uniquement qu’il incombe de 
maintenir la paix et la securite au Timor oriental. 

Les evenements qui ont eu lieu au Timor oriental hier 
montrent bien que les mesures prises a ce jour sont totale- 
ment inappropriees et insuffisantes. II est inadmissible qu’a 
la veille du scrutin, nous soyons temoins d’une recrudes¬ 
cence de la violence et qu’il y ait meme des pertes en vies 
humaines. Nous esperons que l’lndonesie repondra aux 
declarations qui ont ete publiees hier par le Conseil de 
securite, et par le Secretaire general lui-meme, condamnant 
energiquement ces evenements et exigeant des autorites 
indonesiennes qu’elles prennent des mesures concretes pour 
mettre un terme a cette situation et l'inverser. 

Par P intermediate de la Mission portugaise d’obser- 
vation de la consultation populaire au Timor oriental, mon 
gouvernement a constamment informe la MINUTO et 
l’Equipe speciale indonesienne chargee de T application de 
la consultation populaire des incidents constates. De meme, 
nous avons toujours debattu de ces questions de fa£on 
reguliere ici, a New York, avec l'Organisation des Nations 
Unies et les representants indonesiens. L’excellente coope¬ 
ration qui a toujours prevalu dans ces contacts, et que je 
tiens a signaler, ne s’est malheureusement pas toujours 
concretisee sur le terrain. 


Je voudrais maintenant regarder l’avenir avec un espoir 
renouvele. Nous nous felicitons de Tadoption par le Conseil 
de securite d’une resolution qui permettra aux Nations 
Unies de maintenir une presence appropriate au Timor 
oriental apres le scrutin et de preparer la mise en oeuvre des 
resultats issus du scrutin. 

Comme les membres du Conseil le savent, le dialogue 
trilateral entre l’Organisation des Nations Unies, le Portugal 
et l'lndonesie s’est poursuivi afin de trouver les arrange¬ 
ments necessaires a une transition sans heurt au Timor 
oriental, quels que soient les resultats de la consultation. La 
reunion des hauts responsables qui s’est tenue a Jakarta, 
ainsi que celle qui vient d'avoir lieu hier a Lisbonne, nous 
ont permis de renforcer notre cooperation et de discuter de 
la fa£on de proceder apres la consultation. Nous sommes 
heureux de signaler que les autorites indonesiennes ont 
reaffirme leur attachement au processus qui suivra le scru¬ 
tin. 

Lorsque Ton evoque l’avenir du Timor oriental, il 
convient de signaler le role des Timorais et les progres qui 
ont ete accomplis sur la voie de la reconciliation nationale. 
Le plus grand defi qui les attend apres la consultation sera 
de surmonter les differences et de vivre ensemble pacifique¬ 
ment. Nous nous felicitons vivement du fait que les diri- 
geants du Timor oriental, lors de reunions tenues sous 
l’egide des Nations Unies, aient convenu de nommer leurs 
representants aupres de la Commission consultative timo- 
raise et que le chef du mouvement pro-integration comme 
le chef du Conseil national de la resistance timoraise 
(CNRT), Xanana Gusmao, assistent a la premiere reunion 
de ce conseil. Leur pleine participation a une telle reunion 
historique, qui doit se tenir a Dili le lendemain du scrutin, 
sera un signe eloquent de la confiance en l’avenir du Timor 
oriental. 

Compte tenu du role qu’il joue dans la promotion de 
la paix et la reconciliation, role reconnu par toutes les 
parties et la communaute internationale, la presence de 
Xanana Gusmao a Dili aura tres certainement un effet 
stabilisateur. Le Portugal, par consequent, en appelle a 
nouveau au Gouvernement indonesien pour qu’il libere 
Xanana Gusmao, ainsi que d’autres prisonniers politiques 
timorais et autorise les dirigeants du CNRT qui resident a 
l’etranger a entrer dans le territoire. 

Le Portugal est pret a aider le Timor oriental dans sa 
transition et dans la mise en oeuvre des resultats de la 
consultation, qu’ils soient en faveur ou contre la proposition 
d’autonomie. Nous ferons tout ce qui est en notre pouvoir 
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pour appuyer les efforts de la population timoraise dans 
Fedification de l’avenir qu’elle aura librement decide. 

Mon gouvernement continuera d'oeuvrer dans le cadre 
des Nations Unies, avec l'lndonesie et les Timorais en 
faveur d’une transition reussie. Nous n’epargnerons aucun 
effort pour veiller a ce que le Timor oriental soit enfin 
engage sur la voie de la paix et du developpement. Le 
Timor oriental, apres tout, est la preuve que les causes 
justes peuvent l’emporter. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Portugal des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l'lndonesie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Wibisono (Indonesie) (parle en anglais) : D’em- 
blee, j’aimerais personnellement vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence pour le mois 
d’aout. Nous sommes confiants que sous votre direction 
avisee les questions dont le Conseil est saisi connaitront une 
heureuse issue. Permettez-moi egalement de feliciter votre 
eminent predecesseur, I'Ambassadeur Hasmy Agam, Repre¬ 
sentant permanent de la Malaisie, de sa direction compe- 
tente des activites du Conseil le mois dernier. 

Je commencerai en signalant que la question du Timor 
oriental en est arrivee a ce stade grace au Gouvernement 
indonesien qui, sous la conduite du President B. J. Habibie, 
a pris toute une serie d’initiatives audacieuses et de grande 
envergure. Tout d’abord, le 9 juin 1998, le Gouvernement 
indonesien a officiellement declare qu’il etait dispose a 
octroyer un statut particulier au Timor oriental qui se verrait 
ainsi dote d’une large autonomie. Ensuite, le 27 janvier 
1999, il a offert de se separer du Timor oriental d'une 
maniere pacifique, ordonnee et honorable si T autonomie 
etait rejetee. Ce sont ces initiatives qui ont donne un nouvel 
elan aux negotiations qui se tiennent sous les auspices des 
Nations Unies depuis 1983, et qui ont culmine avec les 
Accords du 5 mai. Suite a ces initiatives, nous assisterons 
dans trois jours a l’evenement historique — la consultation 
populaire au Timor oriental. 

Cette seance du Conseil de securite a lieu avec, en 
toile de fond, l’approche d’une phase interimaire cruciale. 
Cette derniere constitue une periode importante entre la fin 
de la consultation populaire et le debut de la mise en oeuvre 
de ses resultats. II est done tout a fait pertinent et approprie 


de rappeler les developpements qui ont permis cette evolu¬ 
tion. 

De son cote, le Gouvernement indonesien est deter¬ 
mine a assumer les responsabilites qui lui incombent en 
vertu des Accords du 5 mai 1999. II a notamment deploye 
de serieux efforts pour assurer que la situation en matiere 
de securite soit propice au deroulement d’une consultation 
populaire libre, reguliere et pacifique. Ces efforts se sont 
d’ailleurs confirmes avec 1’heureuse issue du processus 
d'inscription qui a eu lieu du 16 juillet au 6 aout 1999. qui 
mettait un terme a la premiere phase operationnelle de la 
consultation populaire. II convient de noter que ce processus 
s’est deroule sans heurt, comme l’a constate la Mission des 
Nations Unies au Timor oriental (MINUTO), et que plus de 
451 792 Timorais ont ete enregistres dans 200 centres. Ma 
delegation a le plaisir d’informer le Conseil que pour 
participer a ce processus historique, les electeurs admissi- 
bles se sont rendus en grand nombre et sans difficultes pour 
aller s’inscrire au centre electoral le plus proche. De meme, 
il est encourageant de voir que les personnes deplacees a 
l'interieur du pays au Timor oriental et occidental ont pu 
s’inscrire. 

Je pense que dans une tres large mesure, le merite en 
revient a la cooperation croissante entre la MINUTO et le 
Groupe special pour la mise en oeuvre de la consultation 
populaire au Timor oriental, le Gouvernement provisoire du 
Timor oriental, le Ministere des affaires sociales, le Minis- 
tere de la sante, ainsi que la police, le Comite international 
de la Croix-Rouge (CICR), le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) et le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). 

Alors que nous approchons de la date du 30 aout 1999, 
la situation sur le terrain s’est amelioree de fagon remarqua- 
ble. Attestant de sa volonte de renforcer l’ordre public au 
Timor oriental en cette phase decisive, le Gouvernement 
indonesien a deploye quelque 8 000 agents de police pour 
assurer la paix avant et apres la consultation populaire. Le 
ratio eleve d’un policier pour 100 Timorais souligne la 
volonte sincere des autorites a mobiliser un grand nombre 
d’agents de l’ordre public et les ressources voulues pour 
assurer un environnement sur. Le nombre de policiers sera 
accru si cela s’averait necessaire. Meme si des incidents 
regrettables imputables aux deux parties ont eu lieu, la 
police indonesienne a agi promptement pour les isoler tout 
en menant des enquetes. Les allegations d’impunite au sujet 
des incidents de Maliana et Liquica ont ete traitees avec 
fermete au plan judiciaire et des mesures severes ont ete 
prises contre les coupables. S’agissant de l'incident du 
26 aout 1999 a Dili, mentionne par le representant du 
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Portugal, ma delegation deplore la mort de quatre person- 
nes, dont deux du groupe favorable a l'integration et deux 
du groupe favorable a l’independance. Une enquete a ce 
sujet est toujours en cours. De ce fait, Timpartialite de la 
police dans Tenquete de tous les cas mentionnes par la 
MINUTO, qu’ils soient le fait du groupe favorable a T inte¬ 
gration ou du groupe favorable a l'independance, a renforce 
la confiance dans son professionnalisme. 

A Tissue d’une periode de campagne relativement 
calme, entamee le 14 aout 1999, il est regrettable qu’une 
crise ait eu lieu hier lorsque les membres du groupe favora¬ 
ble a l'independance ont commis des actes de provocation 
contre le groupe favorable a l’integration. Les sympathisants 
du groupe favorable a l'independance ont lance des pierres 
contre le groupe favorable a l’integration, la tension est 
montee lorsque deux membres du groupe favorable a 
l'integration, dont un ancien responsable de district, ont ete 
enleves et tues par des membres du groupe favorable a 
l'independance. Ensuite, des membres du groupe favorable 
a l'integration ont reagi en attaquant le bureau du CNRT a 
Dili, causant la mort de deux sympathisants du groupe 
favorable a l'independance. La police a immediatement 
ouvert une enquete et on attend les resultats. Durant les 
derniers jours precedant la consultation populaire, ma 
delegation espere que toutes les parties feront preuve de 
retenue et contribueront a une atmosphere de calme. 

L’adoption du code de conduite pour la campagne par 
la MINUTO et les Timorais, conformement aux accords du 
5 mai 1999, en vue d’une campagne sans incident, est 
egalement encourage ante. Le fait que la campagne a lieu en 
presence d’un grand nombre d’observateurs du monde entier 
— parlementaires, organisations non gouvernementales —, 
cela garantit dans une certaine mesure le deroulement du 
processus dans un climat sur. 

De meme, les mesures de mise en oeuvre du code de 
conduite sur la securite prises par la Commission pour la 
paix et la stabilite afin d’assurer le desarmement des fac¬ 
tions sont les bienvenues. II faut noter que plus de 
600 armes ont ete mises sous T autorite de la Commission, 
en presence de la MINUTO. En outre, Taccord sur le statut 
de la Mission a ete signe par le Gouvernement indonesien 
et est entre en vigueur le 23 aout 1999 et comporte des 
dispositions portant, entre autres, sur Toctroi de privileges 
et immunites et assurant les facilites pour le fonctionnement 
de la MINUTO, et l’accomplissement par la MINUTO de 
ses taches dans le respect des lois indonesiennes et en 
s’abstenant d’activites incompatibles avec sa mission. 


Un autre fait dont se felicite vivement le Gouver¬ 
nement indonesien est la convocation par l'ONU d’une 
reunion entre les dirigeants des groupes timorais a Jakarta 
le 22 aout 1999. L’un des resultats positifs de cette reunion 
est que chaque partie a soumis 10 noms des participants a 
la Commission consultative qu’ils ont convenu de creer. 
L’on espere qu’a la prochaine reunion, les deux parties se 
mettront d’accord sur une position commune au sujet du 
cantonnement de leur personnel. 

Ma delegation apprecie tous ces faits notables qui 
refletent des progres reels obtenus conformement au calen- 
drier convenu et en depit des contraintes de temps, et la 
determination de toutes les parties a assumer leurs respon- 
sabilites. Ma delegation souhaite rappeler que lors des 
elections nationales de juin 1999, de nombreux observateurs 
internationaux avaient exprime de serieuses preoccupations 
quant a la probabilite de cet evenement au vu de T incident 
du mois de mai. En depit de cela, le vif souhait et le ferme 
engagement du Gouvernement indonesien de mettre en 
place les fondements viables d’un processus democratique 
ont prevalu. Les elections du 7 juin 1999 ont ete largement 
considerees par la communaute internationale comme 
Texercice le plus democratique en Indonesie depuis 1955. 
En depit des perceptions erronees de certains et la dramati¬ 
sation excessive de la situation, les elections nationales 
indonesiennes se sont deroulees de fagon effective et sans 
heurt. 

Gardant a Tesprit cette derniere experience de l'his- 
toire de notre nation, il faut que les perceptions soient 
corrigees et eviter la dramatisation excessive pour que la 
consultation populaire au Timor oriental ait lieu dans de 
bonnes conditions. Ces aspects ont ete consideres comme 
essentiels par ma delegation dans la promotion d’une 
atmosphere propice a la campagne achevee aujourd’hui. La 
campagne a ete tres importante pour la population timoraise 
car elle lui a offert des choix politiques historiques tout en 
incitant ses leaders a faire preuve de sagesse et de vision. 
C’est une occasion unique pour surmonter les divergences 
entre les groupes favorables a l'integration et ceux favora- 
bles a l’independance, ouvrant ainsi une ere nouvelle deci¬ 
sive a l’approche du nouveau millenaire. Il faut maintenant 
une profonde reflexion sur les choix des prochains jours qui 
affecteront profondement leur vie. A ce stade, il est impor¬ 
tant pour la population timoraise de se concentrer sur les 
questions tangibles affectant son avenir, au plan politique 
mais aussi economique, social et culturel. Et ce fait histori- 
que permettra de realiser ses profondes aspirations et ses 
souhaits les plus chers. 
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II serait done tres utile pour les Timorais — et pour 
l’lndonesie et la communaute internationale — d’eviter de 
deformer les faits. II est regrettable que des mauvaises 
perceptions continuent d’etre cultivees comme si la majority 
des Timorais sont toujours sous domination coloniale et 
qu’ayant cette possibility, ils choisiraient de se separer de 
l’lndonesie. Par ailleurs, les Timorais souhaitant rester au 
sein de l’lndonesie sont condamnes arbitrairement comme 
etant «des milices appuyees par les militaires». Ceci est tout 
a fait contraire aux pratiques democratiques ou la tolerance 
et la liberte d’opinion et d'expression sont fondamentales. 
Le fait est qu'il y a deux groupes au Timor oriental et 
aucun ne peut ni ne doit etre ignore. 

Nous esperons vivement que la periode de reflexion 
des 28 et 29 aout 1999 aura un effet salutaire sur l’instau- 
ration d’une atmosphere de tranquillity, prealable a la tenue 
de la consultation populaire du 30 aout 1999. C’est un 
moment decisif pour toutes les parties concernees, pour 
qu’elles fassent preuve d’impartiality afin de gagner la 
confiance des Timorais dans cette consultation populaire, et 
P ensemble du processus de consultation populaire devrait 
necessairement comporter un degre de transparence. 

L’adoption du projet de resolution dont le Conseil est 
saisi aujourd’hui influera considerablement sur la phase 
interimaire de la consultation populaire. A cet egard, ma 
delegation rend hommage au Secretaire general pour son 
rapport et les recommandations qu’il contient, comme le 
mentionne le projet de resolution. Etant donne la coopera¬ 
tion et le pragmatisme qui ont marque tout le processus 
entame avec l'initiative qui a debouche sur les Accords du 
5 mai, l'lndonesie a accepte l’accroissement des effectifs 
des differentes composantes de la MINUTO fonde sur le 
principe de la representation geographique equitable, dans 
la phase interimaire, pom qu’elle conserve sa nature inter¬ 
nationale et impartiale. L'lndonesie a encore fait preuve de 
souplesse en acceptant notamment une composante de 
police de 410 membres et 50 autres membres pom recruter 
et former une nouvelle force de police timoraise. De meme, 
l’lndonesie a accepte de porter a 300 les effectifs de la 
composante militaire. Les officiers de liaison de l'ONU 
continueront de remplir leurs fonctions de liaison militaire 
aupres des Lorces armees indonesiennes et participeront aux 
activites des organes timorais charges de promouvoir la 
paix, la stability et la reconciliation ainsi qu’a donner des 
conseils au Representant special pour le Timor oriental sur 
toutes les questions de securite liees a la consultation 
populaire, en vertu des Accords du 5 mai. 

Pour ce qui est de la MINUTO, ma delegation prend 
note des efforts enormes qu’elle deploie dans l’accomplis- 


sement de ses taches que lui a confides le Conseil. Nous 
exprimons done toute notre reconnaissance a la MINUTO 
et a son personnel pour lem extreme impartiality. Cepen- 
dant, d’apres nos observations sur le terrain, d’autres per- 
sonnes, dont des membres du personnel de la MINUTO, ne 
respectent pas ce principe dans l'exercice de leurs fonctions 
et ont done mene des activites ayant eu un effet nefaste sur 
la preparation des elections. C’est la raison pour laquelle ma 
delegation formule des reserves concernant le sixieme alinea 
du preambule du projet de resolution qui «rend hommage a 
la MINUTO pour Timpartiality et l'efficacite avec lesquelles 
elle remplit son mandat». 

Enfin, dans la recherche d’une solution juste, globale 
et internationalement acceptable a la question du Timor 
oriental dans le cadre du dialogue tripartite et de la mise en 
oeuvre des Accords du 5 mai 1999, l'engagement de l’lndo- 
nesie a ete indefectible. Au corns des 16 dernieres annees, 
en depit des obstacles et des defis, elle a maintenu sa 
position selon laquelle en empruntant la bonne voie une 
telle solution serait trouvee a ce probleme de longue date. 
C’est dans cet esprit d’optimisme et d’espoir que nous nous 
preparons a la consultation populaire du 30 aout 1999. Ma 
delegation espere done que le projet de resolution dont nous 
sommes saisis est un pas dans cette direction. 

Enfin et surtout, je manquerais a mes devoirs si je ne 
saisissais pas T occasion pour exprimer la sincere reconnais¬ 
sance de mon gouvernement a tous les pays qui ont fourth 
du personnel de police civile et des effectifs militaires a la 
MINUTO, lui permettant ainsi d'assumer cette responsa- 
bilite difficile et, neanmoins, tres importante. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’lndonesie des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’oratem suivant inscrit sur ma liste est la represen- 
tante de l’Australie. Je 1'invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Wensley (Australie) (parle en anglais) : Je me 
rejouis de T occasion qui m’est donnee de prendre la parole 
devant le Conseil de securite. 

L’adoption, dans quelques instants, par le Conseil de 
ce projet de resolution sur le Timor oriental est une nou¬ 
velle mesure importante visant a donner effet aux Accords 
historiques conclus a New York le 5 mai 1999 entre les 
Gouvernements indonesien et portugais et 1'Organisation des 
Nations Unies. 
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En tant que pays voisin ayant des liens historiques 
avec le Timor oriental, l’Australie s’est felicitee des Ac¬ 
cords du 5 mai. Nous avons cependant dit alors que ce 
n’etait que le debut de ce qui serait un processus difficile. 
Depuis la signature des Accords, toutes les parties concer- 
nees ont accompli un travail appreciable, et alors que 
quelques jours seulement nous separent du scrutin histo- 
rique, un long chemin doit encore etre parcouru. 

Nous felicitons les parties et le Secretaire general de 
leurs efforts et de T esprit de conciliation et de compromis 
dans lequel quelques questions delicates et difficiles ont ete 
abordees. II convient de souligner tout particulierement le 
merite du Representant personnel du Secretaire general, 
l'Ambassadeur Jamsheed Marker, dont la diplomatic pa- 
tiente et habile a joue un role majeur dans la reussite des 
efforts des Nations Unies jusqu’a present. 

L’Australie appuie pleinement toutes les etapes preco- 
nisees par le projet de resolution d’aujourd’hui afin de 
restructurer la Mission des Nations Unies au Timor oriental 
(MINUTO) pendant la phase de transition apres la consul¬ 
tation du 30 aout. Le projet de resolution preconise, comme 
le Conseil le sait, de porter a 460 les effectifs de la compo- 
sante de police civile de la MINUTO, et le nombre des 
officiers de liaison militaires passerait de 50 a 300. II 
envisage une assistance pour la formation de la force de 
police timoraise, que le resultat de la consultation du 
30 aout soit l’acception ou le rejet du plan d'autonomie 
presente par le Gouvernement indonesien. 

Ce projet de resolution permettra aux Nations Unies de 
continuer d'apporter leur assistance au cours de la prochaine 
phase cruciale — entre la consultation et la mise en oeuvre 
de ses resultats — afin d’aider a regler le probleme du 
Timor oriental. Les responsabilite essentielles pour les 
Nations Unies dans cette periode suivant la consultation, 
independamment de son resultat, seront de creer un climat 
de confiance, de renforcer la stabilite et de rassurer tous les 
groupes, en particulier ceux qui seront degus par les resul¬ 
tats. 

L’Australie continuera d’apporter tout son soutien a la 
MINUTO pendant cette periode determinante. Notre appui 
a la MINUTO depasse la rhetorique. Nous avons apporte 
une contribution importante au fonds d’affectation speciale. 
Nous apportons une assistance en nature substantielle, y 
compris en fournissant une assistance electorate sous la 
forme de materiel de transport, d’installations de formation 
et administratives dans la ville de Darwin en Australie. 
Nous fournissons egalement des membres de police civile 
au contingent de la police civile et du personnel militaire au 


contingent d’officiers de liaison militaires. Nous saluons, et 
avons oeuvre energiquement pour l’encourager, la partici¬ 
pation d’un grand nombre d’Etats Membres a la MINUTO. 

L’Australie est tout a fait consciente des difficultes qui 
nous attendent, au cours des quelques jours qui nous sepa¬ 
rent du scrutin, ainsi que pendant et apres le scrutin. Mais 
nous partageons l’espoir que le scrutin se deroulera pacifi- 
quement. Toutefois, la situation en matiere de securite au 
Timor oriental reste tendue : des actes de violence et d’inti- 
midation se produisent constamment dans de nombreuses 
parties du Timor oriental. Les affrontements violents qui se 
sont produits a Dili le 26 aout, et qu’ont mentionnes mes 
collegues indonesien et portugais, sont preoccupants et le 
Gouvernement australien condamne vigoureusement ces 
actes. A l'instar des Nations Unies et d'autres membres de 
la communaute internationale, nous estimons qu’il est 
essentiel que Ton veille a ce que le scrutin se deroute et 
qu’il ne soit pas perturbe par les actions de ceux dont la 
settle reponse en ce moment historique est de recourir a la 
violence. 

Nous avons attache la plus grande importance a l’ins- 
tauration d’un climat sur, sans violences et sans intimi¬ 
dations. C’est la condition prealable a un scrutin libre et 
juste le 30 aout, et nous avons exhorte — et continuerons 
d'exhorter — toutes les parties a prendre toutes les mesures 
necessaires pour creer ce climat. Au cours des derniers 
jours, le Gouvernement australien a, au plus haut niveau, 
reitere au Gouvernement indonesien que c’est a lui qu’in- 
combe la responsabilite d’assurer la securite au Timor 
oriental. Mon gouvernement a, a maintes reprise, exhorte le 
Gouvernement indonesien a prendre les mesures necessaires 
pour retablir la loi et l’ordre au Timor oriental. 

En vertu des Accords de New York en date du 5 mai, 
le Gouvernement indonesien demeure responsable de la 
securite apres le scrutin, quel que soit le resultat de celui-ci. 
Nous rappelons — et nous saluons — les assurances don- 
nees par le Gouvernement indonesien, au plus haut niveau, 
quant aux dispositions qu’il a prises pour respecter ses 
engagements internationaux. 

La consultation populaire du 30 aout represente une 
occasion historique pom la population du Timor oriental 
d’exprimer son avis sur son avenir constitutionnel. Paralle- 
lement, il est urgent qu’intervienne une reconciliation entre 
les factions du Timor oriental si nous voulons que le pro¬ 
cessus engage ici le 5 mai debouche sur un reglement 
pacifique et durable du conflit au Timor oriental. L’Aus¬ 
tralie exhorte toutes les parties a faire leur possible pour 
cela et reste determinee a seconder les Timorais dans tous 
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les efforts veritables qu’ils deploieront pour une telle 
reconciliation. En particulier, nous avons, comme d’autres, 
trouve tres encourageantes les mesures prises ces derniers 
jours pour creer une commission consultative au Timor 
oriental avec des representants a la fois des dirigeants 
favorables a 1’integration et des dirigeants independantistes. 
La Commission permet, a notre avis, d’esperer que les 
Timorais de toutes les sensibilites verront la necessite de 
concilier leurs differents interets de maniere pacifique. 

Nous saluons particulierement la nouvelle, qui nous est 
parvenue dans la nuit. que le Gouvernement indonesien a 
decide de liberer Xanana Gusmao. Comme 1’ONU, l'Aus- 
tralie a toujours soutenu que Xanana Gusmao devait etre 
autorise a retourner au Timor oriental. 

L’Australie soutient avec determination T application 
des accords du 5 mai et le processus de consultation mene 
par la MINUTO. Nous reconnaissons que c’est la un defi 
historique pour le Gouvernement indonesien comme pour la 
communaute internationale. Nous sommes heureux de 
l'appuyer et de contribuer de notre mieux a son succes. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est la representante de la Finlande. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

Mme Rasi (Finlande) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, c’est avec grand plaisir que je prends aujourd’hui 
la parole au Conseil de securite sous votre presidence. 

J’ai Fhonneur de prendre la parole au nom des pays de 
F Union europeenne. 

Le 5 mai 1999 ont ete conclus a New York les Ac¬ 
cords sur le Timor oriental, qui conduiront a une consulta¬ 
tion populaire au Timor oriental pour savoir si la population 
accepte le cadre constitutionnel d'autonomie propose ou si 
elle le rejette et opte pour l’independance. L’Union euro¬ 
peenne a chaleureusement salue la signature de ces accords 
dans sa declaration du 7 mai 1999. L’Union estime en effet 
que ces Accords constituent une percee majeure dans la 
recherche d'un reglement de la question du Timor oriental. 

Depuis le 5 mai 1999 un travail considerable a ete 
accompli en vue de F application de ces Accords. Le 11 juin 
1999, le Conseil de securite a mis en place la Mission des 
Nations Unies au Timor oriental (MINUTO), chargee 
d’organiser et de mener une consultation populaire, prevue 
le 30 aout 1999. Aujourd’hui le Conseil de securite decidera 
de proroger le mandat de la MINUTO jusqu’au 30 novem- 


bre 1999 et d’adapter le mandat et la structure de la Mission 
en fonction des besoins de la phase de transition entre 
l’achevement de la consultation populaire et la mise en 
application de ses resultats. 

L’Union europeenne reitere son ferme soutien au 
processus de consultation qui permettra a la population du 
Timor oriental de s’exprimer sur l’avenir du territoire. Je 
precise a cet egard que l'Union europeenne enverra des 
observateurs a cette consultation et que sa presidence a 
nomme le Ministre irlandais des affaires etrangeres comme 
son representant personnel pom ces questions. 

L’Union europeenne tient a faire savoir qu’elle appuie 
pleinement le travail accompli par le Secretaire general et 
son Representant personnel; elle appuie de meme la Mission 
des Nations Unies au Timor oriental (MINUTO), qui mene 
a bien ce processus, et le felicite d’avoir acheve F inscrip¬ 
tion sur les listes electorates. Elle prie instamment le Gou¬ 
vernement indonesien et les autorites locales du Timor 
oriental de cooperer pleinement avec l'ONU. 

L’Union europeenne reste profondement preoccupee 
par la situation sur le territoire et notamment par F atmos¬ 
phere d’intimidation entretenue par les milices favorables a 
F integration, que de nombreux observateurs independants 
ont lies a des elements des forces armees indonesiennes. 
Nous exhortons les autorites indonesiennes a respecter les 
obligations contractees a New York en vertu des accords 
tripartites et de veiller a reunir les conditions de securite 
requises avant, pendant et apres le scrutin. 

L’Union europeenne note par consequent avec une 
profonde inquietude que des actes de violence politique 
continuent d’etre perpetres au Timor oriental, en violation 
directe de la lettre et de F esprit des Accords. Elle est 
particulierement preoccupee par les actes de violence 
enregistres a Dili le 26 aout dernier. L’Union europeenne 
rappelle sa position, a savoir que le Gouvernement indone¬ 
sien reste dans F obligation de maintenir et de preserver la 
securite, la stabilite et l'ordre public au Timor oriental, de 
desarmer les milices et de reclamer des comptes aux auteurs 
des meurtres. qu’ils soient partisans de l’autonomie ou de 
l'independance. 

L’Union europeenne prie instamment le Gouvernement 
indonesien de prendre les dispositions necessaries pour 
assurer un climat de securite, sans violence ni autres formes 
d’intimidation, qui est un prealable a la tenue d’un scrutin 
libre et regulier au Timor oriental. 
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Une source de grave preoccupation pom l’Union 
europeenne reste l’avenir de Xanana Gusmao. Elle estime 
que la liberation immediate de ce dernier, ainsi que celle de 
tous les prisonniers politiques du Timor oriental, represente 
un facteur essentiel pour la reussite du processus de consul¬ 
tation. De plus, M. Gusmao, en sa qualite de membre de la 
Commission pour la paix et la stabilite, doit absolument etre 
autorise a participer pleinement a ses activites. 

L’Union europeenne salue l’initiative du Secretaire 
general tendant a mettre en place une commission consul¬ 
tative timoraise et espere que toutes les parties seront en 
mesure de participer a ses travaux. 

L’Union europeenne a observe avec grand respect les 
efforts considerables deployes par la population indone- 
sienne et son Gouvernement pour organiser des elections 
libres et regulieres en Indonesie. Elle veut croire que le 
Gouvernement indonesien et les autorites locales honoreront 
egalement leurs engagements en ce qui concerne 1’applica¬ 
tion des Accords de New York. L’Union europeenne entend 
continuer d’appuyer pleinement ces Accords. Elle entend 
egalement continuer d'appuyer pleinement l’ONU dans la 
tres difficile mission que represente la question du Timor 
oriental. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie la 
representante de la Linlande des aimables paroles qu’elle 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Nouvelle-Zelande. Je l'invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Powles (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais) : 
C’est un plaisir tout particulier. Monsieur le President, que 
de prendre la parole devant le Conseil de securite sous votre 
presidence. 

La Nouvelle-Zelande est heureuse de s’associer aux 
autres Membres participant a la Mission des Nations Unies 
au Timor oriental (MINUTO) pom saluer la decision que se 
propose de prendre le Conseil de securite aujomd’hui sur la 
phase de transition de ses activites au Timor oriental. 

Nous approchons de la date du scrutin direct. La 
campagne prend fin aujourd’hui, ce qui laissera aux Timo- 
rais un repit de deux jours. Lundi, en effet, ceux-ci auront 
la possibility de choisir leur propre avenir. 11s ont montre, 
par la determination dont ils ont fait preuve en masse pour 
s’inscrire sur les listes electorates, qu’ils tiennent a avoir 
lem mot a dire. 


L’audace visionnaire que represente cette decision est 
a mettre en grande part au credit du President Habibie. La 
Mission des Nations Unies en partage egalement le merite, 
qui a du agir rapidement, dans des conditions difficiles, 
pour etablir une presence au Timor oriental et preparer la 
consultation populaire. C’etait d’aillems la tache primordiale 
de la MINUTO, comme le stipule la resolution 1246 (1999) 
en date du 11 juin 1999. La Nouvelle-Zelande est convain- 
cue que la MINUTO continuera d'exercer ses responsabili- 
tes en gerant la consultation du 30 aout avec competence, 
efficacite et une impartiality absolue. 

II convient que le Conseil de securite se penche main- 
tenant sur les prochaines etapes de ce processus important. 
La MINUTO, elle, ne peut se permettre de repit. La deci¬ 
sion d'aujourd’hui rassmera la population du Timor oriental 
quant a la determination de l’ONU d'assurer son avenir; elle 
souligne egalement la poursuite de l’ONU dans le proces¬ 
sus, jusqu’a ce que le Gouvernement indonesien soit en 
mesme de donner effet aux resultats de la consultation 
populaire, quels qu’ils soient. 

Au corns de la phase de transition suivant l’acheve- 
ment du scrutin, la MINUTO devra s’acquitter de tout un 
eventail de taches differentes. II faut que sa structure reflete 
ces nouvelles exigences, et la Nouvelle-Zelande se felicite 
de la nouvelle composition de la MINUTO presentee dans 
le projet de resolution. 

La Nouvelle-Zelande a encourage sans relache les 
negociations tripartites des Nations Unies, qui ont debouche 
sur F Accord du 5 mai. Elle a fourni des le debut des 
contingents a la MINUTO et accroitra son appui dans la 
deuxieme phase d’operation que le Conseil de securite se 
prepare a adopter aujourd’hui. Nous doublerons ainsi le 
nombre d’officiers de liaison militaires de la Lorce de 
defense neo-zelandaise, qui passeront d’un effectif de 5 a 10 
personnes, et nous ferons passer le nombre d’officiers de 
police civile de 10 a 15. 

L’avenir du Timor oriental est maintenant entre les 
mains des Timorais. II ne devrait pas y avoir de gagnants 
ou de perdants. Comme le souligne le projet de resolution, 
l'ONU doit continuer de rassurer tous les groupes, en leur 
expliquant qu’ils auront tous un role a jouer dans la vie 
politique timoraise apres le scrutin. Le travail de reconci¬ 
liation et de retablissement de la confiance entre tous les 
groupes sera a cet egard determinant au corns de cette 
phase de transition. 

II est done tres important d’obtenir des engagements 
clairs, publics et durables des dirigeants, a la fois des 


9 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4038e seance 
27 aout 1999 


factions favorables a l’autonomie et de celles qui sont 
favorables a l'independance, pour qu’ils respectent le 
resultat des elections, et ce dans toutes les regions du Timor 
oriental. 

Le Gouvernement indonesien a un role clef a jouer 
dans ce processus, particulierement en raison de la respon- 
sabilite qu’il continue a avoir en ce qui concerne le main- 
tien de la paix et de la securite. La Nouvelle-Zelande est 
convaincue que l'lndonesie a les moyens de veiller a ce que 
F election se passe dans un climat de securite. Nous pensons 
qu’il est possible aux deux parties d’accepter le verdict des 
urnes sans recourir a la violence. Ceux qui predisent un 
bain de sang ont egalement le pouvoir d’empecher qu’on en 
arrive la. 

Mais force est de constater que 1’exigence qui consiste 
a assurer un climat de securite, sans violence ou d’autres 
formes d'intimidation, qui est un prealable a la tenue d’un 
scrutin libre et regulier, n’a pas ete entierement satisfaite. A 
mesure qu'approche le jour du scrutin, on constate une 
recrudescence de la violence chez les milices favorables a 
l’autonomie et une quantite alarmante d'attaques dirigees 
contre le personnel, les installations et les lieux de residence 
de la MINUTO. 

Les membres sont certainement au fait de 1’initiative 
prise par la Nouvelle-Zelande il y a quelques annees de 
saisir le Conseil de ses preoccupations concernant le per¬ 
sonnel des Nations Unies. Ces preoccupations n’ont pas 
diminue. Nous exhortons l'lndonesie, en particulier ses 
autorites militaires, a redoubler d’efforts pour assurer la 
securite et le calme dans la periode precedant et suivant le 
scrutin. 

On connait bien aussi les opinions de la Nouvelle- 
Zelande concernant l’importance d’un financement suffisant 
des operations autorisees par le Conseil de securite, telles 
que la MINUTO. La capacite qu’a l'ONU d’etablir la paix 
et la securite dans les diverses zones de conflit de par le 
monde est considerablement influencee par les decisions 
prises en matiere de financement. En tant que Membre 
fondateur de l’ONU, nous avons reconnu des le depart 
1'importance que revet 1'Article 17 de la Charte et les 
obligations qui en decoulent. Les arrangements speciaux sur 
une base volontaire ne sauraient constituer a cet egard de 
substitut fiable ou credible. 

Enfin, nous voudrions exprimer de nouveau notre 
gratitude et notre respect au Secretaire general pour la 
maniere dont lui et ses fonctionnaires s’acquittent de leurs 
responsabilites dans la question du Timor oriental. 


Le President ( parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Nouvelle-Zelande des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

J'informe le Conseil que j’ai re£u du representant de 
la Republique de Coree une lettre dans laquelle il demande 
a etre invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l'ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je 
propose, avec l'assentiment du Conseil, d’inviter ce repre¬ 
sentant a participer au debat sans droit de vote, conforme- 
ment aux dispositions pertinentes de la Charte et a T article 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Lee (Republique de 

Coree) prend place ci la table du Conseil. 

Le President ( parle en anglais) : J'invite le repre¬ 
sentant de la Republique de Coree a faire sa declaration. 

M. Lee (Republique de Coree) ( parle en anglais ) : 
Pour commencer, je tiens. Monsieur le President, a vous 
feliciter pour la decision que vous avez prise de permettre 
aux delegations non membres du Conseil d'exprimer leurs 
opinions sur la situation au Timor, Tune des questions les 
plus importantes a l'ordre du jour du Conseil de securite et 
qui exige la prise de mesures immediates. Nous sommes 
fermement convaincus que le fait d’entendre les vues des 
Etats Membres dans un forum ouvert permet non seulement 
d’accroitre la transparence des travaux du Conseil en gene¬ 
ral mais egalement de democratiser et de donner davantage 
de legitimite au processus de prise de decisions du Conseil 
sur les operations exigeant la participation et les contribu¬ 
tions des Etats Membres — comme la Mission des Nations 
Unies au Timor oriental (MINUTO) notamment. 

La Republique de Coree, pays d’Asie epris de paix, 
attache depuis longtemps la plus grande importance au 
reglement paciftque de la question du Timor oriental. Nous 
estimons que la bonne marc he de V application du mandat 
de la MINUTO sera determinante pour l’avenir du Timor 
oriental et pour la stabilite de toute la region. Elle servira 
egalement d’exemple a suivre pour d’autres operations 
organisees sous les auspices de l’ONU. 

Compte tenu de ce qui precede, la Republique de 
Coree a decide de verser une contribution financiere au 
Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour le 
Timor oriental, et elle a mis a sa disposition du personnel 
de sa police civile. Nous nous efforcerons de continuer a 
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verser les contributions voulues dans la limite de nos possibilites. 

Nous savons gre au Secretariat de la rapidite avec 
laquelle se sont faits jusqu’a present la planification et les 
preparatifs de la consultation populaire, en depit du calen- 
drier serre et des conditions difficiles. L’adoption, au- 
jourd’hui, du projet de resolution dont le Conseil est saisi 
marquera une autre etape importante dans la transition vers 
la seconde phase suivant la consultation populaire du 
30 aout. II incombe maintenant a toutes les parties directe 
ment concernees de veiller a ce que ce processus de transi¬ 
tion se deroule efficacement et sans interruption. 

Deux mois et demi se sont ecoules depuis la mise en 
place de la MINUTO. Durant cette periode, un travail 
preparatoire considerable a ete fait par le Secretariat, en 
etroite cooperation avec les membres du Conseil, les autori¬ 
tes indonesiennes et les pays donateurs, afin de faire pro- 
gresser le processus de consultation dans les meilleures 
conditions possibles. La bonne marche du processus des¬ 
cription des votants sur les listes electorates — y compris 
des votants timorais residant a l’etranger — a ete a cet 
egard particulierement digne de louanges. Mais les taches 
qui restent encore a accomplir sont multiples et redoutables. 

La encore, une etroite coordination est essentielle pour 
mener ces taches a bien. 

A cet egard, nous saluons le role de coordination joue 
par le Representant personnel du Secretaire general, l’Am- 
bassadeur Marker, sur le plan politique, et par le Repre¬ 
sentant special du Secretaire general, M. Martin, sur le 
terrain. Ma delegation tient egalement a reiterer sa ferme 
volonte de continuer a travailler avec le Secretariat et les 
autres delegations interessees. 

Nous sommes encourages de constater que toutes les 
parties ont pris le ferme engagement de maintenir un envi- 
ronnement stable, exempt de la peur, a la fois durant la 
periode pre-electorale et apres. En particulier, nous avons 
pleinement confiance dans 1'engagement et la capacite 
qu’ont le Gouvernement et le peuple indonesiens 
— engagement particulierement reaffirme ce matin par 
l'Ambassadeur Wibisono — d’assumer de fag:on efficace la 
responsabilite principale qui leur incombe dans le maintien 
de l’ordre public au Timor oriental. Ma delegation souhai- 
terait se faire l’echo des orateurs precedents qui ont souli- 
gne l’importance du maintien de l'ordre public tout au long 
du processus de consultation populaire et au-dela. 

J’aimerais terminer sur une note positive a propos de 
Favenir a long terme du Timor oriental, etant donne la 


volonte qui existe dans tout le systeme des Nations Unies, 
que vient renforcer la cooperation positive de toutes les 
parties concernees et les larges contributions volontaires de 
la communaute international. Ma delegation espere egale¬ 
ment que le Conseil de securite se donnera pom regie de 
tenir des debats publics sur des questions operationnelles et 
laissent participer de nombreux Etats Membres qui ne sont 
pas membres du Conseil, mais qui sont concernes sur les 
plans financiers et autres, aux premieres phases de ses 
deliberations, et de preference avant la prise de decisions, 
plutot qu’a la fin des debats. 

Le President ( parle en anglais) : Les membres du 
Conseil sont egalement saisis du document S/1999/904, qui 
contient le texte d’un projet de resolution elabore au corns 
des consultations prealables du Conseil. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution (S/1999/904) dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objection, je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

II est procede au vote d main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bahrein, Bresil, Canada, Chine, France, 
Gabon, Gambie, Malaisie, Namibie, Pays-Bas, Fede¬ 
ration de Russie, Slovenie, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis d'Amerique. 

Le President ( parle en anglais) : Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 1262 (1999). 

A F issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«A la veille du scrutin, les membres du Conseil 
de securite souhaitent que j’affirme F opinion, enoncee 
dans le document S/PRST/1999/20, selon laquelle la 
consultation populaire de la population du Timor 
oriental du 30 aout represente une occasion historique 
de resoudre pacifiquement la question du Timor orien¬ 
tal. La population du Timor oriental a Foccasion 
unique de decider de son propre avenir. Quelle que 
soit F issue de la consultation, les membres du Conseil 
de securite esperent vivement que la population du 
Timor oriental respectera cette decision et oeuvrera de 
concert a Fedification d’un avenir de paix et de pros- 
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perite. En adoptant la resolution qui prolonge la pre¬ 
sence des Nations Unies jusqu’au 30 novembre 1999, 
le Conseil fait la preuve de sa determination de conti¬ 
nuer a apporter son soutien a la population du Timor 
oriental apres qu'elle aura pris sa decisions 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l'examen de la question inscrite a son ordre du join. 

La seance est levee a 11 h 25. 
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